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Commune de La Vieux-Rue 

 

PROCÈS-VERBAL de la réunion du 12 juillet  2022 

 

L’an deux mille vingt-deux, le 12 juillet  
 

à vingt heures, légalement convoqué, le conseil municipal s’est réuni à la mairie, en séance 

ordinaire, à huis-clos, sous la présidence de Monsieur Thierry VANDERPERT, Maire. 

 

PRESENTS : M. Thierry VANDERPERT, Mme Geneviève VENDANGER, M. Philippe 

JOBIN, M. Xavier VAN DEN BOSSCHE, Mme Mélanie LEBOULEUR, Mme Nadine 

BRÉANT, M. Médéric GALLAY,  Mme Magali LIENARD, M. Stéphane LECLERC, M. 

Yann GERVAIS, 

 

ABSENTS EXCUSES : M. Bruno COGNARD, M. Xavier AMBROISE, M. Vincent 

DÉMARAIS, Mme Sophie DELAMARE, M. Philippe DE GUERPEL 

 

SECRETAIRE : Mme Magali LIENARD 

 

Le procès-verbal 19 mai 2022 a été adopté à l’unanimité par les membres du conseil présents. 

 

I. Délibération n° 2022-13 : Tarifs cantine et garderie périscolaire rentrée scolaire 

2022 / 2023 

 

 

Monsieur le Maire rappelle aux membres du conseil municipal les tarifs votés pour l’année 

scolaire 2021 / 2022. 

 

- Cantine : tarif du repas : 3,45 €  

 

- Garderie périscolaire :  

 

deux créneaux horaires le matin : 

 

- 7 h 15 – 8 h 00 : 1,00 € 

- 8 h 00 – 8 h 45 : 1,00 € 

-  

 trois créneaux le soir :  

 

-  16 h 30 -  17 h 30 : 2,20 € (forfait goûter) 

-  17 h 30 -  18 h 30 : 1,00 € 

-  18 h 30 – 18 h 45 : 1,00 €  

-  

Monsieur le Maire a rencontré le responsable commercial de Newrest Isidore suite la révision 

des tarifs au 1
er

 septembre 2022. 
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Monsieur le Maire propose, pour l’année scolaire 2022 / 2023,  d’appliquer  les nouveaux 

tarifs ci-après :  

- Cantine : 

- Repas élémentaire : 3.55 € 

-  

Ajout des tarifs suivants proposés par le prestataire : 

- Repas adulte : 3.95 € 

-  Pique-nique : 3.40 € 

 

Garderie périscolaire : Les tarifs restent inchangés 

 

deux créneaux horaires le matin : 

 

- 7 h 15 – 8 h 00 : 1.00 € 

- 8 h 00 – 8 h 45 : 1.00 € 

-  

 trois créneaux le soir :  

 

-  16 h 30 -  17 h 30 : 2.20 € (forfait goûter) 

-  17 h 30 -  18 h 30 : 1.00 € 

-  18 h 30 – 18 h 45 : 1.00 €  

 

Accord à l’unanimité des membres présents. 

  

 

II. Délibération n° 2022-14 : Participation financière transport scolaire au Collège 

Lucie Aubrac à Isneauville 

 

Depuis septembre 2020, une participation financière de 50 € est allouée pour chaque élève 

scolarisé au Collège Lucie Aubrac à Isneauville. Pour mémoire, en 2020 / 2021, le montant de 

la participation s’est élevée à 1 000 €, le même montant pour 2021 / 2022. Monsieur le Maire 

propose de reconduire cette aide financière aux familles  pour le même montant. 

 

Après en avoir délibéré, les membres du conseil municipal acceptent à l’unanimité cette 

proposition pour l’année scolaire 2022/2023. 

 

 

III. Délibération n° 2022-15 : Redevance d’Occupation du Domaine Public 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2122-29 ; 

-Vu le code des postes et communications électroniques, notamment son article L.47, 

-Vu le décret 2005-1676 du 27 décembre 2005 relatif aux redevances d’occupation du 

domaine public par les opérateurs de télécommunications, 

 

Considérant que l’occupation du domaine public routier par des opérateurs de 

télécommunications donne lieu à versement de redevances en fonction de la durée de 

l’occupation, de la valeur locative et des avantages qu’en tire le permissionnaire, 
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Le Maire propose au conseil municipal de fixer au tarif maximum le montant des redevances 

d’occupation du domaine public routier dues par les opérateurs de télécommunications. 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal par 10 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention 

 

DÉCIDE : 

 

1. d’appliquer les tarifs maxima prévus par le décret précité pour la redevance d’occupation 

du domaine public routier due par les opérateurs de télécommunications, à savoir, pour 2022 : 

 

- 42.64 € par kilomètre et par artère en souterrain,  

- 56.85 € par kilomètre et par artère en aérien  

 

La redevance est calculée suivant le tableau ci-dessous : 

 

Patrimoine au 31.12.2021 Nombre Plafonds Montant redevance 

Utilisation du sous-sol en km 7.535 kms 42.64 € 321.29 € 

Artère aérienne en km 3.350 kms 56.85 € 190.45 € 

  TOTAUX   511.74 € 

 

 

IV. Délibération n° 2022–16 : Emploi permanent au grade d’adjoint technique 

(remplacement d’un agent suite à un départ en retraite)  

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que conformément à l’article 34 de la loi 

n°84-53 du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité et établissement sont créés par 

l’organe délibérant de la collectivité.  

Ainsi, en raison des tâches à effectuer, Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de 

créer, à compter du 1er septembre 2022, un emploi permanent d’un agent de restauration, 

d’accompagnement à l’enfant et de propreté des locaux relevant de la catégorie hiérarchique 

C et du grade d’adjoint technique à temps non complet dont la durée hebdomadaire de 

service est fixée à 24/35ème. Le contrat sera annualisé.  

Il précise, conformément à l’article 3 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et 

obligations des fonctionnaires, que, sauf dérogation prévue par une disposition législative, les 

emplois publics permanents des communes et de leurs établissements publics à caractère 

administratif ont vocation à être occupés soit par des fonctionnaires. 

Dans ce cadre de ce principe, la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique territoriale dispose en son article 3-3, que des 

emplois permanents peuvent être occupés de manière permanente par des agents contractuels  

notamment pour pouvoir tous les emplois des communes de moins de 1 000 habitants et les 

groupements de communes regroupant moins de 15 000 habitants (cf. article 3-3,3° de la loi 

susvisée).   
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Dans l’hypothèse d’un recrutement d’un agent contractuel au titre de l’article 3-3 de la loi 

n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, il est rappelé que l’article 34 indique que doivent être 

précisés : 

- le motif invoqué du recrutement d’un agent contractuel, en l’occurrence le fait d’être une 

commune de moins de 1 000 habitants et le remplacement de l’agent ayant fait valoir ses 

droits à la retraite, 

- la nature des fonctions : accueil des enfants à la garderie périscolaire de 7 h 15 à 9 h 00 et 

de 16 h 30 à 18 h 45, la surveillance des enfants pendant  la pause  méridienne (de 12 h 00 

à 13 h 30). 

 

- Le  traitement sera calculé par référence à l’indice majoré 352  de la grille indiciaire du 

grade d’adjoint technique. 

 

Les membres du conseil municipal autorisent Monsieur le Monsieur le Maire à signer le 

contrat correspondant. 

 

La dépense correspondante sera inscrite au chapitre 012, article 6413 du budget primitif 

2022. 

 

 

 

V. recrutement d’un agent  (emploi saisonnier) 

 

Monsieur le Maire expose à l’assemblée la nécessité d’embaucher une personne pour 

accroissement temporaire d’activité suite à l’absence de l’agent technique polyvalent 

(entretien des espaces verts et maintenance des bâtiments communaux) du 19 juillet au 12 

août 2022 minimum. 

Les membres du conseil municipal  autorisent Monsieur le Maire à signer les documents 

correspondants avec le prestataire de services. 

La dépense correspondante sera inscrite au chapitre 61, article 611 du budget primitif 2022. 

 

 

 

VI. Délibération n° 2022-17 : Modification du contrat : augmentation des heures 

hebdomadaires 

 

 

Monsieur le Maire et Madame LIENARD se sont entretenus avec l’agent technique chargé du 

nettoyage des locaux et de la surveillance de la cantine. En raison de la réorganisation de 

service à la prochaine rentrée scolaire, l’agent a demandé à augmenter ses horaires 

hebdomadaires de travail. Des missions supplémentaires lui seront confiées (gestion de la 

salle des fêtes,  préparation des repas et service). 
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Le Maire  rappelle à l’assemblée :  

 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité 

ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement.  

 

Il appartient donc à l’organe délibérant de la collectivité de fixer l’effectif des emplois à 

temps complet et non complet nécessaires au fonctionnement des services. En cas de 

suppression d’emploi, la décision est soumise à l’avis préalable du Comité Technique 

Paritaire.  

 

La délibération doit préciser :  

 

- Le grade correspondant à l’emploi créé, 

 

- Le motif invoqué, la nature des fonctions, le niveau de recrutement et de rémunération de 

l’emploi créé, s’il s’agit d’un emploi de non titulaire créé en application des cinquième et 

sixième alinéas de l’article 3 de la loi précitée (emplois ne correspondant pas aux missions 

susceptibles d’être statutairement dévolues aux fonctionnaires territoriaux, emplois de 

catégorie A lorsque la lorsque la nature des fonctions ou les besoins des services justifient le 

recours à un agent non titulaire, emplois à temps non complet d’une durée hebdomadaire ne 

dépassant pas 17 heures 30 ou de secrétaire de mairie quelle que soit la durée du temps de 

travail dans les communes ou groupements de communes de moins de 1 000 habitants, 

emplois dont la création ou la suppression dépend de la décision d'une autre autorité 

territoriale dans les communes de moins de 2 000 habitants ou groupements de communes de 

moins de 10 000 habitants).  

 

Vu la saisine du Comité Technique du 07 juillet 2022,  

 

Agent non titulaire : 

- La création d’un emploi d’adjoint technique, à temps non complet à raison de 26 heures 

hebdomadaires  pour exercer les fonctions de la gestion de la cantine (commande, préparation 

et service des repas), de la gestion de la salle des fêtes (nettoyage des locaux, états des lieux 

d’entrée et de sortie, remise des clés),   

La rémunération est fixée sur la base de l’indice brut 368, indice majoré 352 

ET 

- la suppression d’un emploi d’adjoint technique polyvalent de non titulaire, à temps non  

complet à raison de 12 h 50 heures hebdomadaires. 

Le tableau des emplois des non titulaires est ainsi modifié à compter du 1
er

 septembre 2022: 

Emploi : .Adjoint Technique polyvalent : - ancien effectif : 1 

- nouvel effectif : 1 
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LE CONSEIL MUNICIPAL après en avoir délibéré, 

DECIDE : 

- D’adopter la modification du tableau des emplois ainsi proposée. 

- Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois 

seront inscrits au budget, chapitre 012 ; article 6413. 

ADOPTE : à l’unanimité des présents 

À 10 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention. 

la proposition ci-dessus. 

 

 

VII. Délibération n° 2022-18 : Emploi permanent au grade d’ATSEM 

 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que conformément à l’article 34 de la loi 

n°84-53 du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité et établissement sont créés par 

l’organe délibérant de la collectivité.  

 

 

Ainsi, en raison de l’accueil des enfants de petite et moyenne section de maternelles, 

Monsieur le Maire expose à l’assemblée la nécessité de créer un emploi permanent  au grade 

d’ATSEM, relevant de la catégorie hiérarchique C, à temps non complet, à compter du 1
er

 

septembre 2022 pour une durée hebdomadaire de 12/35
ième

. Le contrat sera annualisé. 

 

Dans ce cadre de ce principe, la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 

statutaires relatives à la fonction publique territoriale dispose en son article 3-3, que des 

emplois permanents peuvent être occupés de manière permanente par des agents contractuels  

notamment pour pouvoir tous les emplois des communes de moins de 1 000 habitants et les 

groupements de communes regroupant moins de 15 000 habitants (cf. article 3-3,3° de la loi 

susvisée).   

 

Le  traitement sera calculé par référence à l’indice majoré 352  de la grille indiciaire du grade 

d’ATSEM Principal 2
ième

 classe. 

 

Les membres du conseil municipal autorisent Monsieur le Monsieur le Maire à signer le 

contrat correspondant. 

 

La dépense correspondante sera inscrite au chapitre 012, article 6413 du budget primitif 

2022. 
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VIII. Délibération n° 2022 – 19 : création 2 emplois non permanents au grade d’adjoint 

d’animation 

 

Le Maire propose à l’assemblée :  

 

- La création de deux emplois non permanents pour accroissement temporaire d’activité 

pour exercer les fonctions d’accueil, de surveillance et d’animation de la garderie 

périscolaire. 

- Un poste sera créé pour la garderie périscolaire du matin de 7 h 15 à 9 h 00  

- Un second poste sera créé pour la garderie périscolaire du soir de 16 h 30 à 18 h 45. 

 

Ces agents seront recrutés en qualité d’adjoint d’animation contractuels relevant de la 

catégorie hiérarchique C à compter du 1
er

 septembre 2022. 

 

Les agents seront soumis à une période d’essai du 1
er

 septembre au 21 octobre 2022. 

 

Après débat, les membres du conseil municipal adoptent à l’unanimité cette proposition. 

 

 

IX. Délibération n° 2022.20 : Election des propriétaires de biens fonciers non-bâtis 

(CIAF Commission Intercommunale d’Aménagement Foncier) 

 

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil Municipal,  

 

En application des dispositions du Code Rural et de la Pêche maritime,  Monsieur le président 

du Département l'a invité à faire procéder par le conseil municipal à l'élection des 

propriétaires de biens fonciers non bâtis, appelés à siéger au sein de la Commission 

lntercommunale d'Aménagement Foncier (courrier en date du 20 mai 2022). 

 

Dans le cadre du projet routier de Contournement Est de Rouen, le Département est tenu de 

mettre en place, tel que le prévoit la réglementation,  une procédure d'aménagement foncier. A 

cet égard, dès lors qu'un projet d'infrastructure peut compromettre la structure des 

exploitations agricoles existantes.  

 

L'aménagement foncier constitue alors une mesure compensatoire destinée aux propriétaires 

et aux exploitants des terres concernées par la réalisation de l'ouvrage routier. Au-delà de cet 

objectif de compensation de I 'impact du projet routier sur le monde agricole, l'aménagement 

foncier vise également à améliorer les conditions d'exploitation des propriétés rurales 

agricoles ou forestières, assurer la mise en valeur des espaces naturels ruraux et contribue à 

l'aménagement du territoire communal et intercommunal, en facilitant la réalisation de projets 

d'intérêt général (équipements collectifs, mares, aménagements hydrauliques, haies, chemins 

ruraux, itinéraires dédiés aux mobilités douces,... ).  

 

L'aménagement foncier concilie ainsi, avec une même importance, l'agriculture, 

l’environnement et l'aménagement du territoire, dans une logique de mise en valeur efficace et 

durable du territoire aménagé. 
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ll convient de souligner que cette procédure, consécutive au projet routier, est toutefois 

indépendante de la réalisation du contournement Est, lequel relève de l'État et de son futur 

concessionnaire pour sa réalisation. 

 

Cette commission indépendante, présidée par un commissaire enquêteur, jouera un rôle 

central dans la procédure. Elle constituera l'instance de gouvernance, et sera amenée à prendre 

des décisions à chaque étape importante.  

 

En particulier, avec l'appui de spécialistes diligentés par le Département (géomètre expert, 

ingénieur conseil), elle aura notamment pour mission de se prononcer sur l'opportunité de 

poursuivre la démarche d'aménagement foncier, son périmètre, la réalisation du classement 

des terres, l'élaboration du nouveau parcellaire et la définition des travaux connexes. 

 

 Ces travaux devront s'appuyer sur les attentes du territoire et les concertations menées auprès 

des différents acteurs, afin d'aboutir à un aménagement global, réfléchi et équilibré.  

 

La Commune de La Vieux-Rue est impactée par le projet routier. Elle est ainsi invitée à 

désigner les membres appelés personnellement et nominativement à siéger au sein de cette 

commission et d'en communiquer la liste au Département avant le 22 août 2022.  

 

Ainsi, pour chaque commune, les nominations doivent être effectuées selon les modalités 

détaillées ci-dessous:  

1. Le Maire ou un conseiller désigné par lui aura la faculté de représenter la Commune au 

sein de la commission. Dans l'hypothèse contraire, le Maire est invité à désigner 

nominativement un conseiller municipal.  

2. Trois propriétaires de biens fonciers non bâtis dans la commune (deux titulaires et un 

suppléant), élus par le conseil municipal. Cette élection devra bénéficier d'une 

publicité par affichage en mairie au minimum quinze jours avant la date de l'élection, 

afin d'inviter les candidats à se faire connaître. Les mentions suivantes devront 

clairement y apparaître : la date de l'élection et la possibilité de recevoir les 

candidatures jusqu'à cette date.  

3. Les conseillers municipaux propriétaires de biens fonciers, à l'exception de celui 

appelé à représenter le Maire au sein de la Commission Intercommunale, peuvent 

aussi être candidats.  

 

Leurs candidatures pourront être déposées au plus tard au début de la séance du conseil 

municipal devant procéder à cette élection. L'avis invitant les candidats à se faire connaître a 

été affiché en mairie le 20 juin 2022, soit plus de quinze jours avant ce jour et a été publié sur 

le panneau d’affichage de la mairie.  

 

Afin d'être éligibles, ils doivent:  

- être de nationalité française ou ressortissants d'un Etat membre de l'union Européenne  

d'après les conventions internationales, 

 - jouir de leurs droits civiques,  

- avoir atteint l'âge de la majorité,  

- posséder des biens fonciers non bâtis sur le territoire de la commune. 
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Après vérifications, la liste des candidats éligibles est donc ainsi arrêtée :  

- Monsieur Xavier VAN DEN BOSSCHE 

- Monsieur Sylvain LAMBERT 

- Monsieur Didier DURAME-BIZET 

 .  

Cette élection devra se dérouler à bulletins secrets, à la majorité absolue aux deux premiers 

tours et à la majorité relative au troisième tour (soit au scrutin uninominal, dans les conditions 

fixées par le code général des collectivités territoriales : articles L.2121-21 et suivants). 

 A égalité de voix, l'élection est acquise aux plus âgés. Les deux premiers élus sont désignés 

en qualité de titulaires, le troisième en qualité de suppléant, respectivement dans l'ordre : 

premier, deuxième puis troisième. Sans réponse dans les délais prescrits par la réglementation, 

soit le 22 août 2022, le Département sera dans l'obligation de procéder à des désignations 

d'office.  

Monsieur le Maire propose de désigner par vote à bulletins secrets les membres qui siègeront 

à la Commission Intercommunale d'Aménagement Foncier.  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu le Code Rural et de la Pêche Maritime et notamment les articles L121,-3 et L121-4, 

 

Considérant la Procédure d'aménagement Foncier liée à la réalisation du projet routier de 

contournement Est de Rouen.  

Considérant l'importance de permettre aux propriétaires de fonciers non-bâtis de participer 

aux décisions de la Commission interdépartementale d'Aménagement Foncier du projet ci-

dessus exposé.  

Considérant les candidatures reçues en Mairie à la date du 12 juillet 2022 à 19 h 00 et la 

vérification de l'éligibilité de chacun d'entre eux. ll est alors procédé à l'élection, à bulletins 

secrets, dans les conditions fixées par l’article L 2121-21 du code général des collectivités 

territoriales.  

 

Pour le collège des propriétaires fonciers de biens non bâtis : 

 

- Election des propriétaires titulaires : 

 

- Monsieur Xavier VAN DEN BOSSCHE, 10 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention 

- Monsieur Sylvain LAMBERT, 10 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention 

 

 

- Election du propriétaire suppléant : 

 

Monsieur Didier DURAME-BIZET, 10 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention 
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X. Délibération n° 2022-21 : Subventions aux associations 

 

 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité de verser pour 2022 

les subventions ci-dessous : 

 

 

ORGANISMES Montant voté Observations 
Club de la bonne humeur                    300.00 €    

ADMR                      60.00 €    

ASCVR (tennis de table)                    150.00 €    

Comité des fêtes                    700.00 €    

Comité des fêtes (repas des anciens)                    700.00 €    

Coopérative scolaire La Vieux Rue                    960.00 €    

  
  

Voyage scolaire La Vieux-Rue 2200.00 €   versée – délibération mars 22 

FC Village Préaux Morgny                      80.00 €   20 € par adhérent 

Football Club de Quincampoix                    120.00 €  20 € par adhérent 

Remboursement transport scolaire 
Isneauville (50 € / enfant)                 1 300.00 €    

Sapeurs pompiers de Buchy                             -   €  
40 € par adhérent s’il y a ou un 
don de 50 € pour l’association 

 

 

Affaires scolaires :  

 

- Délibération n° 2022.22 : Travaux sanitaires école 

 

Monsieur le Maire informe les membres du conseil municipal qu’il a demandé un devis à la 

Société FRÉRY pour l’installation des toilettes adaptés aux enfants entrant en petite et 

moyenne section de maternelle.  

 

Le devis s’élève  à 5 667,44 € HT soit 6 800,92 € TTC. La dépense sera inscrite au chapitre 

21, article 2128  au budget primitif 2022.  

Une demande de subvention sera faite auprès du département et de l’état au titre de la DETR. 

 

Après en avoir délibéré, les membres du conseil autorisent le maire à signer tous les 

documents s’y afférent.  

 

- Délibération n° 2022.23 :  Achat lave-linge et sèche linge  

 

Monsieur le Maire expose aux membres du conseil la nécessité d’acquérir un lave-linge pour 

les besoins des petits (bavoirs, linge de lit, linge de toilette) et d’un sèche-linge. Mme Bréant 

et Mme Vendanger sont chargées de ces achats. 

 

La dépense sera inscrite au chapitre 21, article 2188 au budget primitif 2022. 

 

Accord à l’unanimité des membres présents. 
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- Délibération n° 2022.24 : achat d’un vidéoprojecteur pour l’école  

 

Monsieur le Maire expose aux membres du conseil municipal qu’il a été sollicité par l’équipe 

enseignante pour l’achat d’un vidéoprojecteur. Cet appareil va permettre de capter l’attention 

de la classe vue sa grande taille et la qualité de l’image. C’est un outil supplémentaire pour 

élargir le champ des ressources pédagogiques.  

 

Le prestataire informatique nous a transmis un devis qui s’élève à 920.24 € HT soit 1 104.29 € 

TTC. 

Après en avoir délibéré, les membres du conseil acceptent à l’unanimité l’achat de cet 

équipement. 

 

La dépense sera inscrite au chapitre 21, article 2183 du budget primitif 2022. 

 

 

Divers : 

 

 

- Délibération n° 2022.25 : Renouvellement du défibrillateur à la salle des fêtes 

 

Monsieur le Maire informe les membres du conseil  de la nécessité de remplacer le 

défibrillateur de la salle des fêtes datant de plus de 10 ans. La société chargée de la 

maintenance a proposé une offre pour la reprise de l’ancien défibrillateur et le remplacement 

par un appareil plus performant avec des consommables enfants et adultes.  

 

Les membres du conseil autorisent le maire à signer le nouveau contrat et les documents s’y 

afférent. 

 

La dépense sera inscrite au chapitre 21, article 2158 au budget primitif 2022. 

 

Une demande de subvention sera faite auprès du département (taux de base de 50 % de la 

dépense HT). 

 

 

 

Questions diverses 

 

- Remerciements de Michèle pour l’attention apportée par l’équipe municipale pour son 

départ à la retraite. 

 

- Date du forum des associations : samedi 3 septembre 

 

 

 

Séance levée à 23 H 20 

 

 

 

 


